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Le Ghana a démontré, au cours des années, un engagement 
fort pour parvenir à l'éducation primaire universelle, qui a 
été officiellement définie comme un objectif au début des 
années 1960. En 2003, le Ghana a élaboré un plan stratégique 
d'éducation pour la période 2003 à 2015 visant à obtenir un 
soutien financier international pour l'aider à atteindre les 
objectifs de l'Éducation pour tous.

Dans le cadre du programme triennal Africa Education 
Watch, Ghana Integrity Initiative, la section nationale de 
Transparency International au Ghana, a cherché à savoir si les 
nouveaux systèmes décentralisés de gestion de l'éducation 
sont en mesure de freiner et de prévenir la corruption. L'étude 
a examiné si l'administration scolaire fait désormais l'objet 
d'une gouvernance pleinement responsable et si les systèmes 
de gouvernance participatifs rapprochent effectivement le 
service public des usagers finaux, en particulier des parents.    

Les objectifs clés du programme sont:  

•	 d'identifier les niveaux de fuites et de retards dans le
	 versement des ressources du gouvernement central  
	 jusqu'aux écoles 
•	 de déterminer le montant des frais (illégaux) et autre
	 coûts supportés par les parents 
•	 d'évaluer les structures de responsabilité décentralisées 
	 et déterminer dans quelle mesure celles-ci sont efficaces  
	 pour contrôler les ressources et prévenir la corruption. 

LES RÉPONDANTS AFRICA  
EDUCATION WATCH: GHANA
Public (parents/tuteurs) 		  1,020

Directeurs d'écoles				    60

Présidents d'association de parents d'élèves	 60

Directeurs pour l'éducation au niveau du district	            6

INFORMATIONS PAYS*
Education primaire au Ghana 		  GRATUITE

Durée du cycle primaire 				    6 ans

Population en 2007 				    23m

PNB par habitant en 2007 (en $ PPA)		  1,334

Pourcentage de la population vivant 
avec moins de 1,25$ par jour 		  30%

Dépenses publiques courantes dans l'éducation 
en pourcentage du PNB (2005)		   	 1.6%

Taux de scolarisation net dans le primaire (2008)    	 73%

Nombre d'enfants en âge d'aller
à l'école primaire (2006) 				    3.4m

AFRICA EDUCATION  
WATCH: GHANA
LEÇONS DE BONNE GOUVERNANCE 
POUR L'ÉDUCATION PRIMAIRE



RECOMMANDATIONS
•	 Les parents, les membres de comité de gestion 
	 scolaire et les responsables d'association de  
	 parents d'élèves devraient connaître leurs droits  
	 et leurs rôles en matière de gestion de l'école de  
	 façon à participer plus activement à sa gouvernance.  

•	 Les membres de comité de gestion scolaire devraient 
	 être mieux formés aux bases de la planification et de  
	 la gestion financière. 

•	 Les chefs d'établissement qui ne tiennent pas leur
	 comptabilité de manière adéquate devraient recevoir  
	 une formation supplémentaire et/ou être sanctionnés  
	 afin de garantir l'obligation de rendre des comptes et  
	 la transparence dans la gestion financière de l'école.  

•	 Du fait de l'augmentation des effectifs scolaires, il 
	 devrait y avoir davantage de salles de classe et de  
	 fournitures scolaires et/ou de nouvelles écoles  
	 devraient être créées et/ou un système de rotation  
	 devrait être mis en place dans les écoles accueillant  
	 un grand nombre d'élèves.  

•	 Il faut former plus afin de pallier à la pénurie 
	 d'enseignants.
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RÉSULTATS DE L'ENQUÿTE 
•	 Système de gouvernance de l'école déficient, 
	 caractérisé par un faible niveau de participation 
 	 des parents, des comités de gestion scolaire et  
	 des associations de parents d'élèves.

•	 18 % des chefs d'établissement et 72 % des 
	 membres de comités de gestion scolaire n'ont  
	 bénéficié d'aucune formation à la gestion financière.  

•	 75 % des écoles ont une comptabilité inexistante 
	 ou incomplète.

•	 Délais considérables dans le transfert de fonds vers
	 les écoles primaires, contraignant certaines écoles  
	 à continuer d'imposer des frais aux parents afin de 
	 répondre aux besoins scolaires urgents.  

•	 9 % des parents affirment avoir payé des frais 
	 d'inscription, qui sont illégaux.

•	 Classes surchargées du fait d'infrastructures 
	 scolaires inadéquates.  

•	 La grave pénurie d'enseignants affecte de manière 
	 négative la qualité de l'enseignement et de  
	 l'apprentissage. 
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75 % des écoles ont une 
comptabilité inexistante 
ou incomplète 

* Sources : UNESCO, 2010 ; PNUD, 2009 ; UNESCO ; Rapport Mondial de suivi sur l'Education Pour   
   Tous 2010 ; Ghana Integrity Initiative


